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La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes à Mesdames et 
Messieurs les directeurs généraux des agences régionales de santé ; à Monsieur le direc-
teur des affaires sanitaires et sociales de Saint-Pierre-et-Miquelon (pour exécution).

La présente instruction définit le cadre général de la campagne budgétaire 2015 des eSAT qui 
s’inscrit dans la continuité des efforts du Gouvernement, dans un contexte budgétaire contraint, 
pour soutenir l’offre d’eSAT existante en vue d’améliorer l’accompagnement des personnes handi-
capées accueillies. elle présente les éléments d’évolution des crédits à décliner dans la politique 
régionale d’allocation de ressources dans le cadre des priorités régionales de santé. elle prévoit 
également la mise en œuvre des grandes orientations prioritaires définies lors de la conférence 
nationale du handicap du 11 décembre 2014 pour le secteur du travail protégé.

À titre indicatif, les crédits dédiés aux eSAT financés par le programme 157 « Handicap et dépen-
dance » s’élèvent globalement en loi de finances initiale 2015 à 2 747,9 md€. en progression globale 
de 1,5 % par rapport à la LFI 2014, ils comprennent les crédits prévus pour le fonctionnement des 
eSAT, les crédits dédiés à l’investissement (PAI) ainsi que le financement de la part État au titre de 
la garantie de rémunération des travailleurs handicapés (GRTH).

Dans ce cadre, le montant dédié au fonctionnement des eSAT est de 1 462,36 m€ et celui dédié 
aux crédits d’investissement s’élève à 1,84 m€.

La dotation nationale déterminée en application de la loi de finances initiale (LFI) pour 2015 
no  2014-1654 du 29  décembre  2014, repose, hors mesure de plafonnement des dotations des 
établissements dont le coût à la place se situe au-dessus des tarifs plafonds, sur une progression 
moyenne de la dotation de fonctionnement de 0,71 % destinée au financement de 119 211 places. 
ce taux autorise donc une progression de 1 % de la masse salariale, compte tenu à la fois du poids 
de ces dépenses (71 %) dans le budget des eSAT et de l’absence d’inflation pour 2015.

1. Les modalités de mise en œuvre du plafonnement des tarifs  
prévu à l’article L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles

en 2015, la poursuite de la convergence tarifaire se traduit par le gel de la dotation des eSAT 
dont le coût à la place se situe au dessus des tarifs plafonds. Réévalués de  2,92  % en  2014, ces 
tarifs plafonds sont reconduits à l’identique en  2015 compte tenu de l’absence d’inflation. Vous 
serez attentifs, dans le cadre de la tarification des eSAT en convergence, à maintenir un dialogue 
budgétaire avec ces établissements permettant de tenir compte des situations individuelles des 
structures et de prévenir des risques de détérioration de la qualité des prises en charge des travail-
leurs handicapés.

L’application de cette convergence génère, comme les années précédentes, une enveloppe de 
crédits disponibles au bénéfice de l’équité territoriale, dont la répartition entre les régions en tenant 
compte des coûts moyens régionaux à la place permet d’abonder leurs dotations régionales et 
favoriser les régions les moins bien dotées (cf. tableau de répartition des DRL en annexe 1). Il vous 
appartiendra, ensuite, de redéployer entre les eSAT les crédits ainsi dégagés, en tenant compte de 
la diversité des situations locales.

1.1. Le plafonnement des tarifs et son impact sur les DRL
Sur la base de l’article L. 314-4 du cASF, un arrêté interministériel fixe pour 2015 les tarifs plafonds 

et les règles permettant de ramener les tarifs pratiqués au niveau des tarifs plafonds.

L’arrêté en cours de publication prévoit en conséquence que :
 – le tarif plafond de référence est égal à 12 949 € par place autorisée ;
 – pour les établissements et services d’aide par le travail qui accueillent des personnes handica-
pées infirmes moteurs cérébraux dans une proportion égale ou supérieure à 70 % du nombre 
total de personnes reçues, le tarif plafond est de 16 186 € ;

 – pour les établissements et services d’aide par le travail qui accueillent un nombre de personnes 
handicapées atteintes de syndrome autistique dans une proportion égale ou supérieure à 70 % 
du nombre total de personnes reçues, le tarif plafond est de 15 538 € ;

 – pour les établissements et services d’aide par le travail qui accueillent des personnes dont le 
handicap résulte d’un traumatisme crânien ou de toute autre lésion cérébrale acquise dans une 
proportion égale ou supérieure à 70 % du nombre total de personnes reçues, le tarif plafond 
est de 13 596 € ;

 – pour les établissements et services d’aide par le travail qui accueillent des personnes handi-
capées ayant une altération d’une ou plusieurs fonctions physiques dans une proportion égale 
ou supérieure à 70 % du nombre total de personnes reçues, le tarif plafond est de 13 596 €.
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Les tarifs plafonds susmentionnés peuvent être majorés, en tant que de besoin, dans la limite 
de 20 % pour les départements d’outre-mer.

comme les années précédentes, l’enveloppe de crédits disponibles dégagée par la poursuite de 
la convergence tarifaire vous permettra de mieux doter les eSAT dont les dotations apparaissent 
insuffisantes. Ainsi, vous pourrez mobiliser ces marges pour abonder les ressources des eSAT 
les plus en difficulté au vu d’éléments précis et objectifs, afin d’améliorer la qualité de la prise en 
charge des travailleurs handicapés qu’ils accueillent et favoriser l’équité territoriale.

1.2. La situation des ESAT au regard des tarifs plafonds 2015

La situation de chaque eSAT au regard des tarifs plafonds doit être appréciée sur la base du 
coût de fonctionnement net à la place constaté au 31  décembre  2014 calculé en application des 
articles R. 314-106 et R. 344-10 du cASF.

Le coût de fonctionnement net à la place est égal aux charges d’exploitation du dernier budget 
exécutoire de l’activité sociale (2014), diminué le cas échéant des charges exceptionnelles et des 
charges d’exploitation n’accroissant pas celles des exercices suivants (c’est-à-dire les charges 
couvertes pas des crédits non reconductibles), diminuées des produits d’exploitation du même 
budget autres que ceux relatifs à la tarification, divisées par le nombre de places installées.

Les eSAT bénéficiant actuellement d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (cPOm) 
relevant de l’article  L. 313-11 du cASF, voient leur tarification obéir aux dispositions particulières 
prévues par ce cPOm dès lors que ce contrat a déterminé des modalités de financements plurian-
nuels spécifiques.

en outre, les cPOm signés postérieurement à la date de parution de l’arrêté fixant les tarifs 
plafonds au titre de 2014, soit le 20 mai 2014, comportent un volet financier prévoyant, par groupe 
fonctionnel et pour la durée du contrat, les modalités de fixation annuelle de la tarification conformes 
aux règles permettant de ramener les tarifs pratiqués au niveau des tarifs plafonds, en application 
de l’article R. 314-40 du cASF.

eSAT se situant en dessous des tarifs plafonds

Si le taux d’actualisation des enveloppes régionales des eSAT est fixé à 0,71 % en masse budgé-
taire, vous veillerez à analyser les propositions budgétaires des établissements au regard notam-
ment des moyens et des coûts d’eSAT comparables.

Le  taux défini au niveau national n’a en effet pas vocation à être appliqué uniformément à 
l’ensemble des eSAT. L’application du taux d’actualisation ne doit pas conduire au dépassement 
du tarif plafond.

eSAT se situant au-dessus des tarifs plafonds

L’arrêté interministériel fixant les tarifs plafonds  2015 prévoit que la dotation globale de finan-
cement des établissements se situant au-dessus des tarifs plafonds correspond au montant des 
charges nettes autorisé au titre de l’exercice 2014.

2. La mise en œuvre des décisions de la Conférence nationale du handicap  
du 11 décembre 2014 en faveur de la continuité des parcours

Lors de la conférence nationale du handicap, le Président de la République a souhaité porter 
l’effort des pouvoirs publics sur la construction d’une société plus ouverte aux personnes en situa-
tion de handicap, pour concevoir des réponses et des prises en charge adaptées à la situation de 
chacun et simplifier la vie des personnes au quotidien. Dans cette perspective, des crédits fléchés 
sont prévus pour faciliter la mise en œuvre d’actions permettant le développement de l’insertion en 
milieu ordinaire de travail des travailleurs handicapés d’eSAT, dont le projet et les compétences le 
permettent. Il s’agit d’un enjeu majeur de fluidité des parcours et de réponse adaptée aux besoins 
et aux attentes des personnes.

2.1. État des lieux de l’offre actuelle

ces crédits, à hauteur de 752 000 €, sont destinés à financer des structures dont le projet d’éta-
blissement prévoit le repérage et l’accompagnement des travailleurs handicapées vers et dans le 
milieu ordinaire de travail et qui sont en capacité de mettre en œuvre concrètement ces actions de 
repérage et d’accompagnement.
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J’attire votre attention sur la nécessité, au préalable, afin d’affiner la cartographie de l’offre d’eSAT, 
de réaliser un état des lieux des projets d’établissement et des pratiques en faveur du repérage et 
de l’accompagnement vers et dans l’emploi ordinaire, au regard des besoins, notamment en lien 
avec les mDPH afin d’identifier :

 – les besoins de renforcement de cet accompagnement des travailleurs handicapés ;
 – les structures qui peuvent développer un plan d’actions en ce sens.

Vous tiendrez compte dans ce cadre des besoins de développement du temps partiel en eSAT, 
au regard notamment des spécificités de la population accueillie (handicap psychique et vieillisse-
ment notamment). Les dialogues de gestion doivent être appréhendés comme un outil permettant 
d’évaluer finement l’adéquation entre l’offre d’eSAT et les besoins des personnes orientées vers 
ces structures. Je vous informe à cet égard qu’un chantier est en cours en lien avec la cnSA et les 
mDPH sur l’orientation professionnelle des personnes handicapées.

Pour ce faire, vous vous appuierez sur les travaux menés par la DGcS, la DGeFP et l’AnAP, 
dans le cadre du plan d’adaptation des eSAT et des eA, à partir des groupes de travail pilotés par 
les agences régionales de santé d’Aquitaine, de Haute-normandie, du nord - Pas-de-calais et de 
Rhône-Alpes. ces travaux ont permis d’identifier, à l’aune d’un dispositif global d’accompagnement 
durable vers et dans l’emploi, les étapes clés des parcours des travailleurs handicapés au plus près 
de leurs capacités, besoins et projets (annexe 3).

À cet effet, je vous invite à vous reporter au livret des initiatives et des bonnes pratiques annexé 
à la présente circulaire (cf. annexe 3) pour faire évoluer l’offre en fonction des besoins identifiés sur 
votre territoire.

J’attire en outre votre attention sur l’intérêt d’un rapprochement de l’AGeFIPH et le cas échéant 
du FIPHFP, dans le respect de leurs domaines d’intervention, en vue du financement des actions 
d’accompagnement dans l’emploi ordinaire de travail, initiées par les eSAT.

2.2. Évolution de l’offre et contractualisation

Le  déploiement des mesures de repérage et d’accompagnement des travailleurs handicapés 
d’eSAT vers l’emploi ordinaire sur votre territoire doit s’inscrire dans le cadre d’un renforcement de 
la contractualisation pluriannuelle avec le déploiement de nouveaux contrats pluriannuels d’objec-
tifs et de moyens (cPOm) qui constituent un levier essentiel pour favoriser l’activité des établisse-
ments permettant une inclusion en milieu ordinaire de travail. Il permet d’améliorer la régulation de 
ces dépenses tant en amont (planification, appel à projets et autorisation) qu’en aval (tarification, 
contrôle et évaluation des structures) et de renforcer le pilotage de ce programme tout en respec-
tant la diversité des besoins. c’est pourquoi, je vous invite à inscrire le déploiement de ces mesures 
dans le cadre de cPOm, déjà existants ou de lancer à cette occasion les négociations préparatoires 
à leur signature. en tout état de cause, l’allocation de ces crédits devra se faire dans le respect des 
tarifs plafonds.

Dans le cadre de cette contractualisation, une attention particulière sera portée au renforcement 
de la formation des travailleurs d’eSAT ainsi que des moniteurs d’atelier, élément essentiel facili-
tant les transitions vers le milieu ordinaire de travail. La contractualisation devra tenir compte des 
modalités concrètes de coopération avec l’ensemble des partenaires utiles afin de garantir le plein 
déploiement de ces actions en faveur de l’accompagnement vers et dans l’emploi ordinaire.

enfin, l’utilisation de ces crédits sera suivie d’une évaluation dans le cadre d’une enquête permet-
tant notamment de recenser les mesures mises en place sur l’ensemble du territoire nationale, leur 
nature, le nombre d’eSAT et de travailleurs handicapés en bénéficiant. une enquête spécifique 
vous sera transmise en septembre 2015.

2.3. Appui à cette démarche

L’AnAP viendra en appui à la mise en œuvre territoriale de ces orientations.
D’ores et déjà chargée d’élaborer un guide méthodologique d’aide à la contractualisation avec les 

eSmS, elle prévoira des dispositions particulières pour les eSAT.

3. Le plan d’aide à l’investissement

Le  plan d’aide à l’investissement initié en  2011 est poursuivi en  2015. À ce titre, 1,84  m€ sont 
prévus en LFI 2015, la réserve de précaution déjà déduite.

Les éléments transmis par vos services dans le cadre de l’enquête national des eSAT au 
31 décembre 2014 ont permis de fixer la répartition des crédits d’investissement pour 2015 (annexe 2) 
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en priorisant le soutien à des opérations de mise en sécurité. Les dossiers retenus tiennent compte 
de la nécessaire poursuite du financement des établissements en ayant bénéficié antérieurement et 
de l’éligibilité de nouveaux dossiers répondant aux demandes nouvelles des régions.

Les procédures d’instruction technique des dossiers financés en 2015 sont toujours celles indiquées 
dans la circulaire DGcS/SmS3B no 2011-260 du 24 juin 2011 relative à la campagne budgétaire des 
eSAT pour 2011 et dans l’instruction DGcS/5A no 2012-40 du 25 janvier 2012.

Pour la ministre et par délégation :

Le secrétaire général des ministères 
chargés des affaires sociales,

P. RicoRdeau

Pour la directrice générale de la cohésion :
La cheffe de service, 

adjointe à la directrice générale,
V. Magnant
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A n n e x e  1

TABLeAu De RÉPARTITIOn DeS DOTATIOnS RÉGIOnALeS DeS eSAT

Crédits 
fléchés 

mesures 
CNH

CNR 
(Permanents 

syndicaux)

ALSACE 40 023 351 22 000 0

AQUITAINE 72 862 088 35 000 66 350

AUVERGNE 36 494 666 22 000 0

BOURGOGNE 39 072 556 22 000 0

BRETAGNE 78 176 772 40 000 0

CENTRE 59 962 692 35 000 0

CHAMPAGNE-ARDENNE 35 138 007 22 000 0

CORSE 5 257 877 10 000 0

FRANCHE COMTE 30 875 047 22 000 0

ILE-DE-FRANCE 208 368 142 71 000 0

LANGUEDOC-ROUSSILLON 61 565 913 35 000 62 890

LIMOUSIN 23 408 066 20 000 0

LORRAINE 64 161 680 35 000 0

MIDI-PYRENEES 68 166 057 35 000 0

NORD-PAS-DE-CALAIS 119 258 611 50 000 0

BASSE-NORMANDIE 42 924 088 22 000 0

HAUTE-NORMANDIE 42 105 892 22 000 0

PAYS-DE-LOIRE 79 735 115 40 000 0

PICARDIE 52 649 654 35 000 0

POITOU-CHARENTE 44 101 345 22 000 0

PACA 91 671 577 50 000 89 723

RHONE-ALPES 133 785 162 50 000 0

METROPOLE 1 429 764 358 717 000 218 963

GUADELOUPE 8 539 818 10 000 0

MARTINIQUE 7 519 789 10 000 0

GUYANE 2 586 511 0 0

REUNION 13 807 842 15 000 0

ST-PIERRE-ET-MIQUELON 141 682 0 0

MAYOTTE 0 0 0

OUTRE-MER 32 595 642 35 000 0

TOTAL 1 462 360 000 752 000 218 963

Dont

TOTAL DRL 2015REGIONS
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Crédits 
fléchés 

mesures 
CNH

CNR 
(Permanents 

syndicaux)
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TOTAL DRL 2015REGIONS
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A n n e x e  2

TABLeAu De RÉPARTITIOn DeS cRÉDITS D’InVeSTISSemenT

RÉGIOnS PROJeTS mOnTAnT  
de l’opération

mOnTAnT  
de la subvention

AUVERGNE
ESAT d’ESCOLORE
Relocalisation (ateliers et stockage), locaux 

actuels vétustes et inadaptés
900 000 € 320 000 €

BRETAGNE ESAT L’OLIVIER : 
Mise en conformité des locaux 350 000 € 100 000 €

CHAMPAGNE-ARDENNE ESAT CHAMPAGNER
Reconstruction locaux actuels vétustes 927 000 € 120 380 €

LANGUEDOC-ROUSSILLON ESAT Florensac
Travaux de mise en  sécurité 136 000 € 100 000 €

BASSE-NORMANDIE
ESAT à DOZULE et DIVES/MER, 
mises aux normes de sécurité et de rénovation 

énergétique
228 700 € 137 220 €

HAUTE-NORMANDIE

ESAT ESSOR 
Construction qui permet le regroupement de 

l’ESAT sur un seul site et la remise aux 
normes de sécurité

2 203 187 € 400 000 €

POITOU-CHARENTE
ESAT Arvert-L’aubreçay
mise aux normes de fonctionnement et 

rénovation des espaces 
514 250 € 247 700 €

PACA ESAT LES OLIVIERS DU TAOURO
Travaux de rénovation de la toiture 70 800  € 56 640 €

GUADELOUPE  ESAT LE JERICHO
sécurité incendie 78 053 € 62 443 €

MARTINIQUE ESAT RIVIERE L’OR
remise aux normes de sécurité 117 350 € 93 880 € 

REUNION
ESAT de BIOTOPE
Réhabilitation et mise aux normes de locaux, 

Travaux de sécurité Incendie
252 171 € 201 737 €
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